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Un sujet central pour les salariés, les jeunes

… et la FSU

Cette note a été réalisée à partir des dépêches AEF récentes, afin de dresser un état des lieux sur la situation en terme de bilan de la période Sarkozy incluant la loi sur l’orientation et la formation professionnelle tout au long de la vie (2009) résultant d’un accord entre les partenaires sociaux (ANI de 2008), et les projets actuels portés notamment par l’ARF et le candidat F. Hollande visant notamment la décentralisation dans ces domaines.

Elle devra être complétée dans sa partie emploi et au fur et à mesure de l’évolution du dossier. Elle vise à préparer les rencontres de la FSU avec le (les) ministère(s) concerné(s), la réunion FPQE de (date précise) juin 2012,  à alimenter la réflexion de la FSU dans ses SD et CFR, ainsi que de ses représentants au CNFPTLV, aux CCREFP et aux CESER.

Elle démontre aussi la nécessité pour la FSU d’être reconnue organisation syndicale représentative dans ce champ très transversal.

Attention : 

1/cette note ne porte pas sur la totalité du dossier décentralisation, mais sur le champ FP et orientation.

2/ La note n’a pas pour objet de rappeler les mandats de la FSU (congrès, CDFN) 

Introduction

Le champ formation professionnelle continue (FPC) - orientation – emploi est devenu un des enjeux majeurs des politiques publiques. Il l’est dans le contexte de la crise, mais peut-être encore plus dans le cadre de politiques alternatives à mettre en œuvre avec un autre type de croissance,  fondé sur la transition écologique, la recherche et l’innovation, une nouvelle production industrielle, un ensemble reposant sur l’élévation des qualifications des jeunes et des salariés et leur reconnaissance collective. Il s’agit donc d’un dossier majeur pour le syndicalisme.

Ce champ doit être articulé avec la formation initiale (FI), mais pour la FSU, il ne saurait être question de remplacer ou d’écourter la FI  au profit d’une hypothétique formation tout au long de la vie. Les objectifs maintes fois rappelés dans la loi (1989, 2005)  : 80% au niveau bac, 100% de qualification (incluant le niveau V) à la sortie du système éducatif  doivent être maintenus mais il faudra les améliorer : c’est l’obtention du diplôme ( conception de l’UE)  qu’il faut viser, en plus niveau (conception française), se donner l’objectif à terme à 100% avec l’obtention du bac ( cf scolarité obligatoire jusqu’à 18 ans).

C’est pourquoi la FSU exprime son désaccord avec la philosophie du « socle commun » (loi Fillon de 2005, rappelé dans la loi de 2009 sur la formation professionnelle avec la référence au livret de compétences), introduisant la coupure entre l’actuelle scolarité obligatoire jusqu’à 16 ans et la suite, le lycée, avec ses voies diversifiées (générale, technologique et professionnelle). 

Il s’agit au contraire de refonder l’école à partir d’un continuum depuis la maternelle jusqu’à la fin de l’école obligatoire à 18 ans, ouvrant largement l’accès aux études supérieures et à l’université. Il s’agit d’éradiquer l’échec scolaire à terme et de permettre  ensuite à chacun de continuer à se former dans le cadre de l’éducation et de la formation permanente.

Cette thématique est par conséquent très transversale et elle ne se limite à celle de la formation continue des salariés: elle est entièrement articulée à celle de la formation initiale, notamment, mais pas exclusivement technologique et professionnelle. En effet, toute formation générale a vocation à devenir une formation « professionnelle » (cf le droit par exemple, ou les concours de recrutement des fonctionnaires) ; tout étudiant peut aisément passer d’une formation générale à une formation professionnelle ( ex : BTS, DUT, licences professionnelles, masters pro…). 

Or dans ce champ, le terme de formation professionnelle relève toujours de la part des acteurs  (Régions, partenaires sociaux, Etat hors EN),  d’une acception très étroite et au fond erronée  de la formation. Ainsi,  formation générale et professionnelle sont opposées, ce qui ne permet d’envisager valablement la nécessaire élévation des qualifications ; la formation technologique est ignorée ; enfin, « l’introuvable adéquation formation-emploi », pourtant abandonnée car parfaitement inopérante au niveau national depuis les années 1970, connaît encore de beaux jours en région.

La FSU, de par son champ de syndicalisation (FI, GRETA, Pôle emploi…), sa forte représentativité dans ces champs, a un rôle important à jouer dans le dialogue social, en complémentarité avec les représentants  confédéraux des salariés du privé. Bien des difficultés seraient ainsi évitées, comme celles que la loi de 2009 sur l’orientation et la formation tout au long de la vie a induites, non négociée et dont les implications sont lourdes sur le service public d’éducation.

I/ Les enjeux aujourd’hui

1/ Les interlocuteurs

· Michel Sapin, Ministre du Travail, de l'Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue social.

Michel Sapin reprend ainsi les attributions de Nadine Morano qui était, depuis novembre 2010, ministre chargée de l'Apprentissage et de la Formation professionnelle. 

Il est le premier ministre de plein exercice à voir la compétence « formation professionnelle » affichée dans l'énoncé de son ministère, depuis Michel Giraud (93-95).

· Marylise Lebranchu, Ministre de la Réforme de l'État, de la Décentralisation et de la Fonction publique.

Dans le cadre de la campagne électorale, il a été précisé que  « dans le cadre d'un nouvel acte de la décentralisation, les compétences des régions en matière de coordination et de mise en œuvre des politiques d'orientation, de formation et d'insertion seront accrues ».

· Najat Vallaud-Belkacem, Ministre des Droits des femmes, « prépare et met en œuvre la politique du gouvernement relative aux droits des femmes, à la parité et à l'égalité professionnelle ». Elle est chargée « (…) à faire disparaître toute discrimination à leur égard et à accroître les garanties d'égalité dans les domaines politique, économique, professionnel, éducatif, social, sanitaire et culturel ».

En lien avec Michel Sapin et Marylise Lebranchu, elle « prépare les mesures relatives à l'égalité des carrières professionnelles et des rémunérations et veille à leur application. »

· Quel rôle du ministère de l’EN dans le processus Orientation et formation tout au long de la vie ?

Un point à approfondir au plus vite, vu le passif en matière de GRETA, d’orientation notamment ou les errements de l’ancien gouvernement voulant  supprimer la spécificité de la problématique de l’orientation des adolescents et développer l’apprentissage aux dépens des LP, ou encore la volonté de mixer les publics de FI, d’apprentissage et de FPC, au nom d’une vision dogmatique de mutualisation des moyens, très éloignées des réalités d’un établissement scolaire et des besoins des différents publics

· Pour l’agriculture, Stéphane Le Foll, le ministre de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire, « définit et met en œuvre  la politique d'enseignement agricole et de formation continue ».

2/ L’importance de la première étape : la conférence sociale

Ces sujets seront abordés lors de la conférence sociale qui réunira le gouvernement, les confédérations syndicales de salariés, la FSU, l’UNSA et Solidaires, les organisations d'employeurs et les représentants des régions.

Une tribune parue le 4 mai 2012 est éclairante, eu égard à son contenu et aux qualités des signataires
 (AEF, 4 mai).

« Dans le cadre de la conférence sociale qui aura lieu dès l'été 2012 »,  le gouvernement, les partenaires sociaux et les régions négocieront « pour trouver les meilleures formes de gouvernance pour la formation professionnelle » ; Il y aura création d'une « véritable sécurité sociale professionnelle avec un compte-temps formation pour permettre à chacun de reprendre des études, prendre un temps sabbatique, rebondir après un licenciement ou progresser professionnellement ». 
« Dans le cadre d'un nouvel acte de la décentralisation, leurs compétences [des Régions] en matière de coordination et de mise en œuvre  des politiques d'orientation, de formation et d'insertion seront accrues, et de véritables services publics régionaux de la formation seront mis en place. Il reviendra à l'État, pour sa part, d'assurer son devoir régalien normatif, notamment sur le respect du livre IX du Code du Travail. 

Cette tribune peut être  un point d’appui. Ainsi notamment : « L'enseignement professionnel et technologique, en particulier, sera revalorisé et ses moyens renforcés. L'instruction obligatoire jusqu'à 16 ans sera strictement respectée et aucun contrat d'apprentissage ne pourra être signé avant la fin de l'obligation scolaire. Toutes les voies de formations seront traitées à égalité de droits et de devoirs. Il ne faut plus opposer la scolarité en lycée professionnel à l'apprentissage, mais permettre à chacun l'accès à la formation qui lui convient. C'est ainsi que nous parviendrons à ne laisser aucun jeune de 16 à 18 ans sans solution ».

Mais on peut aussi y relever des absences, des imprécisions, des perspectives posant problèmes, comme dans bien des déclarations notamment celles l’ARF.

Il s’agit de la question des qualifications et de leur mode de reconnaissance (incluant la place du diplôme) d’une part, et d’autre part des évolutions souhaitables en matière de politiques publiques et d’organisation de la FPC. En effet, si la nécessité d’une réforme est évidente, la seule réponse ne peut se trouver dans la décentralisation de ces politiques.

Le plus problématique est relatif à l’articulation FI et FPC, ou encore entre orientation scolaire et orientation des adultes. Pour prendre ce dernier point, l’ARF indique depuis des mois sa volonté de décentraliser l’orientation, à laquelle nous nous sommes opposés en 2003, concernant les CIO et les Missions Locales, et notre position demeure. L’orientation est partie intégrante du service public d’éducation, elle n’a pas vocation à être décentralisée. A compléter pour ML avec snutef

La FSU ne devrait-elle pas, lors de cette conférence, porter fortement :

·  la question de l’élévation des qualifications de tous les jeunes grâce à l’amélioration du service public d’éducation, et la nécessité de faire de la question de l’orientation un levier de réussite et de lutte contre les déterminismes sociaux à l’Ecole.

· Celle des adultes grâce à la FPC, ce qui suppose de renforcer les pôles de service public (AFPA, GRETA, CNAM, Universités) et progressivement, de trouver les voies pour construire un véritable service public à pilotage national ?

· Une conception ambitieuse formation/emploi reposant sur les qualifications reconnues collectivement par des diplômes ( incluant l’extension de la VAE)  

3/ L’urgence de la 2e étape : un nouvel acte de la décentralisation à l’automne

À la suite de cette conférence sociale, un « nouvel acte de la décentralisation » devrait être lancé par le gouvernement à l'automne 2012, comme le prévoit la « feuille de route » pour la première année de son quinquennat que François Hollande a présentée en amont de son élection. Ce « nouvel acte de la décentralisation » aura pour objectif de « donner plus de responsabilités aux régions en matière de développement économique, d'emploi et de formation et [de] renforcer la cohésion territoriale » et de « supprimer les doublons État/collectivités ». Il sera piloté par Marylise Lebranchu, ministre de la Réforme de l'État, de la Décentralisation et de la Fonction publique, au sein du gouvernement nommé le 16 mai 2012.

II/ Etat des lieux 

1/ Formation Professionnelle

a/ Quel pilotage ?

Dans les faits, selon les thèmes et les dispositifs, le pilotage de la formation professionnelle continue en effet à être partagé entre les Régions, pourtant désignées comme pilotes sur la formation professionnelle des jeunes et des demandeurs d'emploi, les partenaires sociaux et l'État. Or, les intérêts particuliers et les priorités de ces trois « grands acteurs » de la formation professionnelle peuvent sensiblement diverger.

· Les partenaires sociaux gèrent les importantes ressources de la FPC des salariés fournies par les entreprises (gestion paritaire par branche, avec notamment les OPCA, le DIF, mais aussi les contrats de professionnalisation), et toute réforme en profondeur, de la FP, maintes fois projetées, s’est avérée impossible.

· l’Etat  est responsable du service public de l’emploi, ayant conservé certains aspects de la FPC, avec en son sein le dualisme entre préfecture/Direccte et les autorités académiques (Recteurs, DRAAF etc) en charge de la formation professionnelle initiale dont la carte des formations, et aussi de l’orientation que nous appellerons « scolaire », le seul véritable service public d’orientation existant - CIO).

· Régions enfin en charge de la FPC des jeunes sortis du système éducatif (16-25 ans), de celle des demandeurs d’emplois, de l’apprentissage (dont la carte des formations) enfin.

Il n’existe pas de service public de FPC. Celle-ci s’exerce dans le cadre du marché, comme en a décidé la loi de 1971, avec une multitude d’organismes  de formations (OF) privés et associatifs. Il existe certes l’AFPA, les GRETA, le CNAM, l’Université. Mais la concurrence est rude pour les formations jusqu’à bac +2, et AFPA et GRETA sont en très grande difficultés. La concurrence favorise le « moins disant », surtout dans un contexte où le contrôle des OF et des formations dispensées est plus qu’insuffisant.

Par ailleurs, les OF n’ont de cesse d’exercer leur important lobbying pour faire reculer la part des organismes publics, notamment en profitant des lois européennes (concurrence libre et non faussée) et des choix des gouvernements français. Ainsi, l’extension du Code des marchés publics à la FPC (décret de 2001) n’était certainement pas une nécessité ; ou encore, il serait possible d’adapter à la FPC le SIEG européen, afin de sortir du code des marchés au moins une partie de la formation, ce qui a été refusé avec constance par le gouvernement depuis 2006.

La procédure de labellisation des structures de l’orientation prévue dans la loi de 2009 introduit cette logique de concurrence et de désengagement de l’EN dans le champ de l’orientation scolaire au profit d’organismes non publics et de prétendus critères de qualité très en deça des exigences de qualification en vigueur, dans le service public d’orientation de l’Education Nationale.

b/ Des sujets urgents à traiter 

Un rôle pilote des Régions est revendiquée par l’équipe de F. Hollande dans le cadre de l’acte III de décentralisation.

« Si les régions obtiennent ce rôle de pilote, elles fonderont des Services publics régionaux de formation qui coordonneront l'ensemble des organismes de formation (quel que soit leur statut) répondant aux missions de service public définies par les financeurs. Cela permettra notamment de mutualiser des plateaux techniques de qualité, de mélanger davantage les publics de salariés et de demandeurs d'emploi, de mieux articuler formation professionnelle initiale et continue, de faire travailler en réseau des professionnels qui ne se parlent pas assez… L'idée est aussi qu'il n'y ait plus une multitude d'acheteurs de formation et que de nouveaux modes d'achats soient recherchés. Si le service public peut avoir de nouveaux modes d'achat, cela permettra d'avoir un service public pérenne et de qualité. De plus, avec un système comme celui-là, on peut mettre la totalité de l'achat public de formation à disposition des demandeurs d'emploi » (Pascale Gérard, secrétaire nationale du PS en charge de la FP).

Les propositions (dépêches AEF)

· Constitution de « Services publics régionaux de formation qui coordonneront l'ensemble des organismes de formation (quel que soit leur statut) répondant aux missions de service public définies par les financeurs ». 

· Politiques d'achats groupés de formation par l'ensemble des acteurs publics. 

· Opposition à la suppression de la contribution de 0,9 % de la masse salariale destinée au développement de la formation professionnelle (le rapport Larcher – cf annexes-  propose de supprimer l'obligation légale au titre du plan de formation pour les entreprises de plus de 10 salariés, ainsi que le MEDEF), mais « il faudra réfléchir à la manière de faire aller une plus grande part de ces financements vers les plus fragiles ». 

· Inscrire dans la loi une « négociation à quatre » qui réunira représentants des salariés, des employeurs, de l'État et des régions et qui ne se substituera pas à la négociation paritaire.

· Un compte individuel de formation à deux niveaux qui sera négocié avec les partenaires sociaux et les régions (…) pour répondre au principe de formation initiale différée. (…) 800 heures de formation pour les jeunes qui sortent de formation initiale sans qualification, de disposer d'un crédit d'heures suffisant pour accéder à une formation qualifiante de niveau V ou IV. Donc remettre en débat tout ce qui est de l'ordre des dispositifs de formation individuelle, le CIF et le DIF. Ce compte est tout sauf un chèque formation. C'est un outil individuel dont on garantit l'exercice collectif et l'accompagnement, notamment dans la cadre du service public, dans lequel sont notamment inclues les missions locales.

·  La lutte contre l'illettrisme irait aux Régions

Quel rôle de l’Etat ?

· Pôle emploi est un prescripteur (...). Il faut avoir une organisation …) plus territorialisée avec une articulation avec les plans régionaux de formation et en garantissant un meilleur accompagnement des demandeurs d'emploi. Nous déconcentrerons Pôle emploi, en renforçant les responsabilités des directions régionales, la capacité à travailler en partenariat (…).  

· L’Etat a un rôle normatif sur la rémunération des stagiaires, sur les qualifications, sur les diplômes… Personne ne revendique des diplômes régionaux. Mais la mise en œuvre  opérationnelle doit dépendre des régions, en concertation avec l'État qui a un rôle de garantie d'équité au niveau national.

·  Dans une organisation encore plus déconcentrée, le rôle du CNFPTLV [Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie] est encore plus important. Il faut qu'il y ait une instance de concertation nationale qui sera encore plus investie. 

Commentaires :

De nombreux points sont intéressants, mais à débattre (achats groupés, compte individuel de formation..), d’autres sont problématiques, en particulier le SP régional de FP.

Des points sont passés sous silence : quid du processus de labellisation de l’orientation ? quel pilotage ? La question de la décentralisation n’est jamais approfondie, mais l’Etat est réduit à son rôle régalien…

Une mise à plat du processus s’impose. C’est avec toutes les OS que ces sujets doivent être débattus, très en amont de tout projet de loi concernant la décentralisation.

L’orientation des élèves ne peut être entraînée dans cette gouvernance régionale car cela aboutirait à  la traiter hors de l’Ecole et mettre les trajectoires des élèves sous la dépendance des besoins des entreprises locales. Pour la FSU l’orientation des élèves doit être un instrument de développement de toutes les capacités et de lutte contre les inégalités.

c/ Les principaux points en matière de FP : Etat des lieux et projets en cours

· Demandeurs d’emploi

La FP des demandeurs d’emploi s’est concrétisée par la création du FPSPP (Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels) à la place du FUP (Fonds unique de péréquation). 

Initialement prévu dans l'ANI pour être piloté par les seuls partenaires sociaux, le conseil d'administration du Fonds paritaire s'est ainsi vu adjoindre un commissaire du gouvernement (qui possède un droit de veto sur les décisions du conseil d'administration) et voit son fonctionnement conditionné par la convention-cadre signée avec l'État en mars 2010. Cette convention doit être rediscutée au cours du second semestre 2012 en vue de son renouvellement début 2013.

La place prise par l'administration dans la gouvernance du FPSPP a été comprise par de nombreux acteurs, dont les partenaires sociaux, comme une volonté de l'État de « reprendre la main » sur la formation professionnelle.

De même, les deux prélèvements successifs de 300 millions d'euros sur la trésorerie du FPSPP effectués par les lois de finances pour 2011 et 2012 ont été vivement critiqués par les acteurs de la formation (partenaires sociaux, régions…), tant pour des raisons techniques (amoindrissement des moyens d'intervention du Fonds paritaire) que pour des raisons politiques (intervention de l'État pour financer des politiques publiques avec des fonds traditionnellement gérés par les partenaires sociaux dans le cadre de la formation des salariés).

· Création d’un « contrat de formation » basé sur le volontariat.

Il concernerait des « formations longues »,  de 200 heures, dans un « cadre proche du DIF ou du CIF ».

· Possible création de « fonds régionaux de sécurisation des parcours professionnels qui pourraient s'articuler avec le FPSPP »

·  AFPA

L’équipe Hollande veut restructurer l'Afpa, en lien avec les régions, reposer la question du patrimoine. 
Au cours des cinq dernières années, l'Afpa a été profondément impactée par le désengagement de l'État (dont le basculement d'une part du financement étatique vers les fonds issus du prélèvement sur le FPSPP et qui amène l'association à repositionner son offre de manière à être plus présente sur le marché des entreprises) et par la mise en œuvre  de la loi du 13 février 2008 relative à la réforme de l'organisation du SPE (service public de l'emploi) qui prévoyait le transfert à Pôle emploi des personnels de l'Afpa en charge de l'orientation des demandeurs d'emploi qui s'est concrétisé le 1er avril 2010. Quant à la loi orientation/formation du 24 novembre 2009, elle prévoit le transfert à l'Afpa, « à titre gratuit et en pleine propriété, des biens appartenant à l'État et mis à disposition [de l'association] dans le cadre de son activité ». L'article 54 de cette dernière loi, qui concerne l'Afpa, ayant finalement été déclaré « contraire à la Constitution » par le Conseil constitutionnel en 17 décembre 2010, le transfert à l'Afpa de son patrimoine, qui aujourd'hui encore appartient à l'État, est impossible. Dans l'attente des décisions qui pourraient être prises par le nouveau gouvernement, la solution privilégiée par l'Afpa, suivant les recommandations du rapport de l'IGF (Inspection générale des finances) et du Conseil d'État de juin 2011, porte sur la passation entre l'État et l'Association de baux emphytéotiques  pour chacun de ses sites. 

· GRETA

Les Greta (Groupements d'établissements publics locaux d'enseignement de l'Éducation nationale) sont eux aussi engagés dans une réforme structurelle liée à l'entrée en vigueur de la loi du 17 mai 2011 ( Loi Warsman) de simplification et d'amélioration de la qualité du droit. Ce texte prévoit notamment que les Greta disposent de deux ans pour basculer vers le nouveau statut de GIP (groupement d'intérêt public) également mis en place par ce texte. Un projet de circulaire du ministère de l'Éducation nationale circule actuellement entre les acteurs concernés par ce dossier pour clarifier la réforme de la gouvernance et de l'organisation des Greta. De son côté, l'ARF (Association des régions de France) a demandé au Premier ministre, fin avril 2012, de « surseoir à la publication » de cette circulaire.

· Marché de la formation

Le nouveau gouvernement devra être attentif aux évolutions de la législation et des pratiques européennes en matière de SIEG (services d'intérêt économique général). En effet, un débat existe de longue date sur ce sujet en France, avec des régions qui estiment que l'application faite par l'administration française est trop restrictive en matière de formation professionnelle, alors que les organismes de formation privés militent pour un strict respect du droit de la concurrence, limitant de fait le recours aux subventions. Sur ce sujet, deux évolutions récentes vont peut-être avoir des conséquences : l'adoption par la Commission européenne, le 20 décembre 2011, d'un « cadre de qualité pour les SIG (services d'intérêt général) dans l'Union européenne » qui pourrait apporter quelques clarifications, et l'adoption, en avril 2012 par cette même Commission, du « règlement de minimis » qui doit apporter des éléments de simplification pour les petits opérateurs de formation.

2/ Apprentissage

Un énième plan de développement de l’apprentissage a été lancé par l’ancien gouvernement.

On peut observer que l’ensemble des confédérations est favorable au développement de l’apprentissage, et la FSU se trouve souvent isolée sur ce point. 

Pourtant, tous les plans de développement tous azimuts de l’apprentissage ont échoué, sans réussir à mieux former les jeunes. Sans doute hélas ont-ils pourtant réussi à concurrencer le développement de la voie professionnelle, qui accueille tous les jeunes sans discrimination.

Nous pourrions avant tout rappeler les écueils, très nombreux, de l’apprentissage.

· Les discriminations 

Il n'y a que 34 % de filles dans les signataires de contrats d'apprentissage, il y a peu de jeunes issus des quartiers sensibles et quasiment aucun handicapé.

· La France n’est pas l’Allemagne.

Le système d’apprentissage allemand est particulièrement  exigeant pour les entreprises : il n’est pas sûr que les entreprises françaises soient prêtes à adopter ce « modèle », eu égard au financement élevé, et au rôle des organisations syndicales de salariés dans le processus. L’apprentissage est ici inséparable des conventions collectives qui organisent la reconnaissance des qualifications et des classifications professionnelles et qui structurent les carrières. 

Mais il faudrait abandonner le mirage des  modèles à transposer.Car on ne transpose pas un système en ignorant le contexte qui le rend possible.  Il existe en Allemagne une forme originale de dialogue social (avec ses avantages et ses inconvénients, propres à la construction historique de ce pays) qui permet de lier formation, évolution des emplois et stratégie de l’entreprise. De fait, l’apprentissage en Allemagne n’est qu’une partie d’un ensemble bien plus vaste, 

Mais cette situation (conventions collectives fortes, apprentissage comme première étape d’une « carrière » du salarié) n’existe que dans le secteur industriel.

En effet, les services dans ce pays ne connaissent pas de système fort de conventions collectives. S’y sont au contraire multipliés les contrats courts et le temps partiel, grâce au développement des emplois atypiques permis par les « réformes Hartz », sans compter les mini jobs, soit 16% de l’emploi en 2008. 

· La France a un système très différent de structuration de son appareil éducatif et de  FP. Le choix de faire entrer tous les adolescents de 12 à 15 ans dans le même collège (même si des ségrégations existent à l’interne) pose différemment la question de l’orientation par rapport à des pays où les sélections se font dès la fin de l’Ecole primaire dans des types d’établissements différents. De plus, elle a opté il y a plus de 50 ans pour l’extériorisation de la formation par rapport aux entreprises. Après la formation sur le tas au sein de l’entreprise, c’est le rôle du système éducatif qui est devenu primordial. C’est pourquoi en France les qualifications et leur reconnaissance dans les conventions collectives ont été construites sur les diplômes de l’EN. Ce système a d’ailleurs parfaitement su développer l’alternance sous statut scolaire, dans la voie professionnelle comme technologique, l’association des partenaires sociaux aux contenus enseignés et à la construction des diplômes dans les CPC.

Cessons d’opposer l’Allemagne à la France : en observant les réalités, il existe au fond deux système forts de reconnaissance des qualifications : le système allemand, et le système français, fondé sur l’EN et les diplômes. Chacun de ces deux systèmes doit être améliorés, infléchi etc. Mais ils ont en commun l’un comme l’autre de s’opposer au système anglo-saxon qui ne connaît ni la formation professionnelle, ni les conventions collectives.

· Les branches qui ont conservé une partie de cette formation dans leur CFA, notamment l’UIMM ou le bâtiment, se sont de toute façon éloignées des lieux de formation. Les CFA ne sont-ils pas  des lieux de formation aussi éloignés du système allemand que les LP ?

· Enfin, l’apprentissage est un contrat de travail : leur nombre diminue mécaniquement en période  de crise et d’accroissement du chômage.

L’enjeu au fond n’est pas le développement de l’apprentissage, mais  la réappropriation  par les acteurs patronaux et syndicaux de la question des qualifications et des voies de la promotion interne sans oublier de la question de l’accueil des jeunes dans les entreprises. L’enjeu est également le contrôle effectif de l’Etat sur l’ensemble des formations professionnelles et technologiques, et notamment du contrôle des contenus, et des périodes de formation en entreprise,  par les corps d’inspection de l’éducation nationale, quel que soit le statut des jeunes, scolaire ou apprentis. 

Proposition de l’équipe de F. Hollande

Recherche d'un « système de collecte de la taxe [d'apprentissage] qui aille aux régions avec un dispositif de péréquation », sans « augmenter la taxe mais en utilisant mieux les fonds aujourd'hui disponibles ».

3/ Service public d’orientation (SPO)

La FSU demande :

· un moratoire des procédures de labellisation et la remise à plat du dispositif, ce qui suppose la suspension immédiate de toute convention locale dès lors que le processus a consisté à une mise sous tutelle du service public (CIO) ou mission de SP (ML) notamment par le réseau des cités des métiers et/ou d’une chambre consulaire.

· la remise à plat de la loi de 2009 dans ses applications à l’Education Nationale

Ce point est urgent, il implique d’aborder cette question avec le MEN, mais aussi pour la FSU d’en débattre avec les autres OS afin de clarifier ce sujet. Ce sujet a été abordé dans toutes les Régions lors de l’élaboration des CPRDF et on a pu construire des alliances : il faut continuer le travail au niveau national.

Par ailleurs, le reste de la loi de 2009 est-il à la hauteur des enjeux aujourd’hui ? Rien n’est moins sûr. Il paraît souhaitable d’avoir un débat de fond avec les autres OS aussi sur ces aspects. L’heure n’est-elle pas venue de propositions offensives des OS de salariés pour proposer enfin un vrai parcours de formations qualifiantes pour les salariés, les chômeurs, les jeunes sortis du système éducatif ?

En tout état de cause, la FSU ne peut s’en tenir à demander une remise à plat de la partie EN. Il faut au minimum affirmer notre volonté de redonner une place centrale au service public pour  la formation et l’orientation des salariés aussi.

La FSU s’opposera à toute tentative de décentralisation comme elle l’a fait en 2003, des Copsy et des CIO, comme des Missions Locales, vérifier auprès de snutef

Le réseau des CIO doit être réaffirmé dans l’EN avec des missions nationales.  Les Missions locales doivent conserver leur structuration nationale.

Argumentaire EN

La loi sur la formation et l’orientation professionnelle tout au long de la vie a été étendue à l’EN lors du débat au Parlement. 

La décision de confier la partie orientation, sans distinguer l’orientation en formation initiale et en formation continue, à un Délégué placé au niveau interministériel, s’est traduite de fait, par un effacement du MEN. L. Chatel a laissé le ministère du travail imposer ses conceptions et n’a nullement défendu la spécificité de l’orientation scolaire, ni le statut des personnels. Ceci doit changer et le Ministre de l’EN doit reprendre la main. 

Un cadrage sur l’engagement des services dans la coordination des structures d’information, d’orientation et d’insertion doit être établi, après concertation.

L’ensemble du réseau des CIO doit être reconnu pour ses compétences.

Il doit être mis fin aux conventions locales.

La loi, le décret et le décret doivent être remis à plat et le cahier des charges abrogé.

Nos demandes :

· Exclusion de l’intervention d’organismes non publics dans le  périmètre de l’orientation scolaire.

· Limitation de  la participation des CIO et des copsy dans le  SPOTLV, à la réception du public adulte dans les CIO, pour une information et un premier conseil, dans les mêmes volumes qu’actuellement ainsi qu’à une coordination entre structures locales.

· Suppression de la fonction de   DIO et de ses prérogatives ; Réintroduction de la différence entre les publics (formation initiale et formation continue des adultes) Suppression de l’actuel cahier des charges fixé dans l’arrêté du 4 mai 2011 ;

· Revalorisation du réseau des CIO au sein de l’Education Nationale  et moratoire sur le  désengagement des Conseils Généraux dans le financement des CIO départementaux tant que les discussions sur le statut  des CIO n’aura pas eu lieu.

· Suppression dans la loi, de l’article 5  sur la formation des co-psy (Cet article sur la formation des copsy n’a pas sa place dans cette loi. Il n’a été introduit que dans la perspective de revenir sur la qualification de psychologue) et s’est d’ailleurs traduit par la public de deux arrêtes en mars 2012 dont nous avons demandé le retrait au premier Ministre.

· Rétablissement de la responsabilité de l’EN et des établissements, dans l’année qui suit la sortie de l’Ecole pour les jeunes n’ayant pas atteint un premier niveau de qualification reconnu et mise en place de mesures spécifiques pour le « raccrochage » (remise à niveau,  remobilisation et le retour en formation) ;

· Suppression du fichier SIEI et de la transmission de données concernant les jeunes et leur famille à l’extérieur de l’EN ; 

· Création dans tous les établissements d’équipes pluri –professionnelles de suivi réunissant copsy , CPE, médecins, assistants sociaux, infirmiers et professeurs principaux pour lutter contre le décrochage

· Les dispositions relatives au décrochage prévues dans la loi doivent être revues dans le sens d’un retour à une responsabilisation de l’EN dans le suivi des jeunes et la mise en place de réelles mesures de « raccrochage »

· Le précédent  DIO avait pour objectif d’instaurer à terme des guichets uniques pour l’orientation. Son modèle était celui de la cité des métiers. Le plan de fermeture des CIO était complètement lié aux procédures de labellisation.

A compléter d’un argumentaire ML, Pôle Emploi

CIO et public adulte

Le travail des CIO en direction du public adulte doit continuer à concerner l’accueil, l’information et l’aide à l’élaboration et à la clarification de la demande. Elle débouche sur l’adresse de ces publics aux organismes plus compétents pour un suivi approfondi, qui ne fait pas partie des missions des copsy et des directeurs de CIO.

ML et Pôle emploi à compléter

Annexes

1/ Tribune du 4 mai 2012

« Une qualification pour tous, un métier pour chacun »


Les 16 signataires, qui s'engagent en leur nom propre, sont :

Pour les élus : les trois responsables de la thématique formation professionnelle dans l'équipe de campagne du candidat du PS à l'élection présidentielle, à savoir Jean-Paul Denanot, Pascale Gérard et Jean-Patrick Gille, le vice-président EELV du conseil régional Rhône-Alpes en charge de la formation tout au long de vie, Philippe Meirieu, et le président MRC de la commission formation professionnelle au Conseil Régional d'Île-de-France, Daniel Guérin.

Pour les acteurs de la formation et de l'insertion : Catherine Barbaroux, Jean-Paul de Gaudemar, Pierre Ferracci, Christian Forestier, Yves Lichtenberger, professeur à l'université Paris Est Marne-la-Vallée, Dominique Meda, Vincent Merle, Camille Peugny, maître de conférences à l'université Paris-VIII, l'économiste-satisticien Henri Rouilleault, Bertrand Schwartz, et Carine Seiler. 


« L'enjeu du quinquennat à venir est celui du redressement d'une France meurtrie par cinq années de sarkozysme. C'est aussi la reconstruction de la solidarité nationale mise à mal par des politiques de division et d'exclusion. La refondation de notre école d'une part, la lutte contre le chômage et la modernisation de notre économie, d'autre part, sont les batailles qu'il faudra livrer en priorité pour y parvenir. C'est le sens des deux pactes, pour l'éducation et pour l'emploi, que propose François Hollande.

Or, le défi qui les relie est bien celui de la formation, initiale et continue, des citoyens. C'est là un élément essentiel pour l'accès à l'emploi durable et le développement de notre pays. La compétitivité et la capacité d'innovation de nos entreprises, la transition énergétique nécessaire, le dynamisme de nos territoires et la qualité de notre cohésion sociale en dépendent largement.

Quarante ans après la loi fondatrice du 16 juillet 1971, fille de l'accord des partenaires sociaux du 9 juillet 1970 et du patient travail « d'ingénieur social » de Jacques Delors, nous devons engager une nouvelle étape ambitieuse pour la formation professionnelle.

Le président sortant a choisi de traiter ce sujet par des annonces aussi fracassantes que démagogiques. En faisant de la formation des chômeurs un outil d'exclusion et non d'intégration, en souhaitant organiser un référendum sur leurs conditions d'indemnisation, il n'a cherché qu'à opposer travailleurs et chômeurs et à rendre les seconds responsables de leur situation. Nous ne pouvons accepter une telle stigmatisation des 4,5 millions de personnes à la recherche d'un emploi en France. Les demandeurs d'emploi ne peuvent pas être considérés comme des fraudeurs en puissance. 

Brandir le chiffon rouge de l'assistanat à des fins électoralistes ne suffira pas à faire oublier le bilan catastrophique de Nicolas Sarkozy en matière d'emploi comme de formation professionnelle. En cinq ans, le gouvernement a déstabilisé l'Afpa et les Greta, les deux premiers opérateurs en matière de formation des demandeurs d'emploi. Il a créé Pôle emploi, mais l'a fragilisé en imaginant initialement un métier unique de l'indemnisation et du placement, dans le seul but d'économiser des postes. Il a supprimé 1 800 postes en 2011, en pleine montée du chômage, avant de décider l'embauche en catastrophe de 1 000 agents contractuels lors du « sommet de crise » au mois de janvier. Il est urgent de mettre fin à ce démantèlement du service public de l'orientation, de la formation et de l'emploi. Nous devons, au contraire, engager la construction progressive d'un droit pour tous à la qualification, à la reconnaissance des acquis de l'expérience et à la mobilité protégée des transitions professionnelles. 

Car la formation est un véritable 'bien commun' : pour les personnes, pour les entreprises et pour la collectivité tout entière. Elle ne peut faire l'objet de réformes brutales, mais nécessite, au contraire, une large concertation avec l'ensemble des acteurs concernés. Ceux-ci y sont prêts. C'est pourquoi, dans le cadre de la conférence sociale qui aura lieu dès l'été 2012, le gouvernement négociera avec les confédérations syndicales de salariés, les organisations d'employeurs et les régions, pour trouver les meilleures formes de gouvernance pour la formation professionnelle. Au-delà, un droit à la formation initiale différée sera mis en place et il faudra créer une véritable sécurité sociale professionnelle avec un compte-temps formation pour permettre à chacun de reprendre des études, prendre un temps sabbatique, rebondir après un licenciement ou progresser professionnellement. 

Les régions auront un rôle fondamental à jouer dans cette perspective. Déjà dotées de prérogatives en matière de développement économique et de formation, elles constituent l'échelon approprié de mise en cohérence pour, au plus près des territoires, articuler les propositions de formation avec les besoins des bassins d'emploi et les projets des hommes et des femmes qui aspirent toutes et tous aujourd'hui à une vie professionnelle équilibrée. Dans le cadre d'un nouvel acte de la décentralisation, leurs compétences en matière de coordination et de mise en oeuvre des politiques d'orientation, de formation et d'insertion seront accrues, et de véritables services publics régionaux de la formation seront mis en place. Il reviendra à l'État, pour sa part, d'assurer son devoir régalien normatif, notamment sur le respect du livre IX du Code du Travail. 

Mais la formation professionnelle continue ne peut être pensée sans lien avec la formation initiale des futurs citoyens et professionnels. C'est dès l'école primaire que doivent s'acquérir les fondamentaux qui ouvrent la voie à la qualification et à une vie sociale réussie, garantes de l'estime de soi d'abord, du bien-être collectif ensuite. On connaît, à l'inverse, les ravages de l'illettrisme et du cumul des facteurs d'exclusion liés à une insuffisance de formation. 

C'est pourquoi François Hollande et tous ceux et celles qui se sont rassemblés derrière lui se sont engagés à refonder notre école pour assurer la réussite de tous les élèves. L'enseignement professionnel et technologique, en particulier, sera revalorisé et ses moyens renforcés. L'instruction obligatoire jusqu'à 16 ans sera strictement respectée et aucun contrat d'apprentissage ne pourra être signé avant la fin de l'obligation scolaire. Toutes les voies de formations seront traitées à égalité de droits et de devoirs. Il ne faut plus opposer la scolarité en lycée professionnel à l'apprentissage, mais permettre à chacun l'accès à la formation qui lui convient. C'est ainsi que nous parviendrons à ne laisser aucun jeune de 16 à 18 ans sans solution. C'est ainsi que pacte éducatif et pacte pour l'emploi des jeunes seront liés.

Le quinquennat et la campagne du président sortant ont été marqués par la stigmatisation des plus fragiles, la mise en concurrence des exclus entre eux et la transformation systématique des victimes en coupables. François Hollande propose, à l'inverse, de fonder notre contrat social sur la solidarité. La formation professionnelle, initiale et continue, est un outil précieux que nous voulons mettre au service de cette ambition que nous partageons. »

2/ Attribution de la formation professionnelle dans le gouvernement

Dépêche n°167112,  AEF,  vendredi 25 mai 2012, 17:45:15

Les compétences en matière de formation professionnelle et d'orientation relèvent principalement du ministre du Travail, de l'Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue social, Michel Sapin, mais se retrouvent également pour partie dans les attributions des ministres de l'Éducation nationale, Vincent Peillon, de l'Économie, des Finances et du Commerce extérieur, Pierre Moscovici, de la Réforme de l'État, de la Décentralisation et de la Fonction publique, Marylise Lebranchu, des Sports, de la Jeunesse, de l'Éducation populaire et de la Vie associative, Valérie Fourneyron. C'est ce qui ressort des décrets relatifs aux attributions des 16 ministres composant le gouvernement de Jean-Marc Ayrault (AEF n°166692), publiés au Journal officiel du vendredi 25 mai 2012. Les décrets relatifs aux attributions des ministres doivent être publiés ultérieurement. 

FORMATION PROFESSIONNELLE. Michel Sapin, en tant que ministre du Travail, de l'Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue social, « met en oeuvre la politique du gouvernement dans les domaines du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle, du dialogue social et de la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles ». À ce titre, il est notamment « compétent pour la défense et la promotion de l'emploi, y compris la politique de retour à l'emploi, ainsi que pour la formation professionnelle des jeunes et des adultes ». 

Pour le secteur agricole, Stéphane Le Foll, le ministre de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire, « définit et met en œuvre  la politique d'enseignement agricole et de formation continue ».

Nicole Bricq, ministre de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie « contribue au développement de l'éducation, de la formation et de l'information des citoyens en matière d'environnement ». De même, « au titre de la mer », elle exerce notamment les attributions relatives « à la formation » et elle « suit les questions sociales dans le domaine maritime ».

ALTERNANCE. Si « La formation professionnelle des jeunes » est du ressort de Michel Sapin, la formation en alternance ou en apprentissage n'apparaît pas en tant que telle dans aucun autre décret relatif aux attributions des différents ministres.

Concernant les « actions en faveur de la jeunesse », la ministre des Sports, de la Jeunesse, de l'Éducation populaire et de la Vie associative, « coordonne les actions menées dans les domaines [relevant de ses attributions] lorsqu'elles relèvent de plusieurs départements ministériels ».

DGEFP. Michel Sapin « a autorité sur la DGEFP (Délégation générale à l'emploi et à la formation professionnelle) conjointement avec le ministre des Sports, de la Jeunesse, de l'Éducation populaire et de la Vie associative, [Valérie Fourneyron,] dans les limites des attributions de ce dernier en matière de jeunesse ». 

Sur les questions liées à l'économie sociale et solidaire, Pierre Moscovici, ministre de l'Économie, des Finances et du Commerce extérieur, « dispose de la [DGEFP] et de l'ensemble des services compétents en matière d'économie sociale et solidaire, notamment la direction générale du travail, la direction de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative et le secrétariat général du comité interministériel des villes ». Pierre Moscovici a deux ministres délégués rattachés à son ministère, notamment Benoît Hamon, ministre délégué chargé de l'Économie sociale et solidaire. Le deuxième ministre délégué rattaché à Pierre Moscovici est Jérôme Cahuzac, ministre délégué chargé du Budget.

Plusieurs ministres « disposent » également de la DGEFP dans le cadre de « l'exercice de [leurs] attributions ». C'est le cas de :

· Manuel Valls, le ministre de l'Intérieur,

· Arnaud Montebourg, le ministre du Redressement productif,

· Najat Vallaud-Belkacem, la ministre des Droits des femmes et porte parole du Gouvernement.

ORIENTATION. Le DIO (Délégué à l'information et à l'orientation) est à disposition de plusieurs ministres : le ministre du Travail, de l'Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue social, le ministre de l'Éducation nationale, Vincent Peillon, et la ministre des Sports, de la Jeunesse, de l'Éducation populaire et de la Vie associative. 

En revanche, il n'est pas fait référence au DIO dans le décret relatif aux attributions de la ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, Geneviève Fioraso. Or, le DIO, placé auprès du Premier ministre, est clairement rattaché aux services de quatre ministères dans sa lettre de mission du 31 août 2010 : les ministères « chargés de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur, de l'emploi, de la formation professionnelle et de la jeunesse ». Une formulation qui reprend celle de l'article L.6123-5 du code du travail.

DÉCENTRALISATION. « En matière de décentralisation, le ministre de la réforme de l'État, de la Décentralisation et de la Fonction publique, [Marylise Lebranchu,] prépare et met en œuvre , en liaison avec le ministre de l'Intérieur, [Manuel Valls,] et avec le ministre de l'Égalité des territoires et du Logement, [Cécile Duflot,] la politique de renforcement des responsabilités locales. Il propose toutes mesures propres à faciliter l'exercice de leurs compétences par les collectivités territoriales et veille à leur mise en œuvre  (AEF n°167094). »

CMA ET CCI. « La tutelle des établissements des réseaux des CMA (chambres de métiers et de l'artisanat) et des CCI (chambres de commerce et d'industrie) » est exercée par le ministre du Redressement productif, Arnaud Montebourg. Ce dernier « prépare et met en œuvre  la politique du gouvernement en matière d'industrie, de petites et moyennes entreprises, d'artisanat, de commerce, de postes et communications électroniques, de services, de tourisme et d'innovation. À ce titre, il participe à la défense et à la promotion de l'emploi dans le secteur industriel et les services et « exerce [également] les attributions relatives à la création d'entreprises et à la simplification des formalités leur incombant ».

Arnaud Montebourg compte deux ministres déléguées rattachées à son ministère qui seront plus directement en charge des réseaux des CMA et des CCI:

· Sylvia Pinel, ministre déléguée auprès du ministre du Redressement productif, chargé de l'Artisanat, du Commerce et du Tourisme ;

· Fleur Pellerin, ministre déléguée auprès du ministre au Redressement productif, chargée des PME, de l'Innovation et de l'Économie numérique.

3/ L’Express 24 mai 2012

La démocratie sociale selon

François Chérèque et Luc Bérille,  secrétaire général de l'Unsa.

Ils précisent leurs attentes vis à vis du gouvernement et du président de la République concernant la place des partenaires sociaux. 

Dans leur vote à l’élection présidentielle, les français ont exprimé leur profonde inquiétude sur l’avenir, leur forte attente de solutions et leur désir de justice face à l’accroissement des inégalités aggravées par les crises qui, depuis quatre ans, se succèdent en France, en Europe et dans le monde.

Dans cette élection, ils ont aussi fait le choix de porter à la Présidence de la République, le candidat qui a placé le rassemblement des français, l’avenir des jeunes et le dialogue social au cœur du changement. 

Les défis économiques à relever sont lourds et les enjeux sociaux urgents.

Le taux de chômage frôle les 10% et le risque d’une aggravation se profile avec la crainte de plans sociaux mis en attente pendant la période électorale. Cette dégradation du marché du travail touche particulièrement les jeunes, enferme de plus en plus de personnes dans le chômage de longue durée.  Elle entraîne dans son sillon un durcissement de la précarité dans tous les domaines : travail, santé, énergie, logement. 

La CFDT et l’UNSA, organisations syndicales présentes au côté des salariés, porteuses de leurs préoccupations sont pleinement conscientes des mutations profondes de notre économie, elles partagent la nécessité de réformes structurelles pour construire une société juste et solidaire et redonner espoir en l’avenir. 

Conduire ces réformes nécessite d’impliquer tous les acteurs de la société et de renforcer la responsabilité des partenaires sociaux. 

L’inscription de leur rôle dans la constitution n’est pas seulement un acte de reconnaissance formelle, elle fait du respect de leur autonomie et de la négociation collective des leviers essentiels de la complémentarité entre démocratie sociale et démocratie politique au bénéfice de l’intérêt général. 

L’ampleur des défis à relever requiert méthode et engagement sans faille de toute la société. Pour atteindre cet objectif, il convient d’en préciser rapidement les priorités, les acteurs impliqués, les modalités de débat et le calendrier

Dans ce cadre doit être confirmée la poursuite sans délai des négociations ouvertes par les partenaires sociaux représentatifs sur la vie au travail, le rôle des représentants du personnel dans les entreprises et la répartition de la valeur ajoutée, la sauvegarde de l’emploi

 Cet agenda social doit s’élargir à tous les sujets qui relèvent de leur autonomie pleine et entière et notamment à une nouvelle étape de la rénovation du marché du travail qui intègre l’ensemble des dimensions de la sécurisation des parcours professionnels. 

D’autres priorités relèvent, avant toute décision des pouvoirs publics, d’une concertation tripartite voire quadripartite entre l’Etat, le patronat, les organisations syndicales et les collectivités locales. Elles portent sur la protection sociale et son financement, la compétitivité de notre économie, le pouvoir d’achat, les restructurations…

Enfin, l’ampleur de certains défis auxquels nous sommes aujourd’hui collectivement confrontés requiert un débat ouvert avec les acteurs impliqués de la société civile. C’est le sens du « Manifeste pour un pacte social » signé par la CFDT, l’UNSA et sept autres organisations de la société civile qui interpelle les responsables politiques. 

La conférence sociale qui doit se tenir cet été et réunir les différents membres de la société civile : partenaires sociaux, associations, ONG participe du renouveau de notre démocratie indispensable à la réussite des réformes nécessaires à l’avenir de notre pays et la qualité du vivre ensemble. 

La lutte contre la grande pauvreté et de l’exclusion devrait être la grande cause qui mobilise toutes les forces en ce début de quinquennat et permette de poser les bases d’un pacte national solidaire porteur d’espoir pour nos concitoyens.

3/ Rapport Larcher (6 avril 2012)

Les principales préconisations (Dépêche AEF, extraits)

Mettre en place un « ‘pacte de réussite professionnelle', fondé sur la qualification et la certification » pour améliorer la situation des jeunes sans qualification ; créer un « contrat formation emploi » pour permettre aux demandeurs d'emploi de bénéficier d' « une période de formation vers des métiers correspondant aux perspectives d'emplois » ; replacer la formation dans les entreprises en tant qu' « investissement » et non comme une « dépense » pour « développer une ‘culture de la formation' ». 

26 PROPOSITIONS

Au total, Gérard Larcher formule 26 propositions qui couvrent les différents aspects liés au dispositif de la formation professionnelle en France :

- Concernant les financements et les circuits financiers, il préconise notamment la suppression de la « contribution légale et des contributions conventionnelles sur le plan de formation pour les entreprises de 10 salariés et plus » et la création d' « une mission d'inspection générale pour évaluer l'impact d'une centralisation de la collecte par les Opca ou une réforme de l'habilitation à collecter ». Pour ce qui est de la gestion de la taxe d'apprentissage, le sénateur recommande de « supprimer les conventions-cadres de coopération et confier au seul ministère en charge de l'Apprentissage l'agrément des collecteurs nationaux », de « revoir les conditions d'affectation des fonds libres du quota et les conditions d'affectation des fonds du hors-quota afin de les répartir sur les formations par apprentissage de niveau IV et V ». À l'échelon régional, il envisage « la création de fonds régionaux de sécurisation des transitions professionnelles coordonnant les interventions de l'État, des régions, de Pôle emploi et des partenaires sociaux ».

- En matière de formation des demandeurs d'emploi, Gérard Larcher suggère d'initier une « démarche de territorialisation commune entre l'État, les régions, les départements et les partenaires sociaux en faveur des demandeurs d'emploi », de mettre en place « dans chaque territoire des ‘plates-formes multifonctionnelles' réunissant les services d'orientation, de bilans de compétences, de validation des acquis de l'expérience, de formations aux compétences-clés », ou encore de créer un « contrat formation emploi »…

- Le pilotage de la formation pourrait être amélioré par la création d'un « Comité national de l'emploi et de la formation professionnelle fédérant les différents comités et conseils actuels de consultation, d'observation et de prévision ». Dans les régions, il conviendrait de supprimer le CRE [Conseil régional de l'emploi] et de conférer ses attributions au CCREFP (Comité de coordination régionale de l'emploi et de la formation professionnelle) où sié geraient également le directeur régional de Pôle emploi et le délégué régional de l'Agefiph).

Rôle des Régions : Le « scénario de 'confortation' des compétences des régions », s'il était adopté, ne pourrait « en aucun cas s'accompagner d'un dessaisissement de l'État, qui doit conserver sa compétence en matière d'emploi. La politique de l'emploi doit demeurer nationale au nom du principe d'égalité ».

- Dans les entreprises, Gérard Larcher propose d' « abaisser à 250 salariés le seuil à partir duquel une négociation d'entreprise est obligatoire sur la GPEC » (gestion prévisionnelle de l'emploi et des compétences) et d' « étendre cette négociation au plan de formation ».

- La prise en compte des jeunes sortis sans qualification du système de formation initiale exigerait, selon le sénateur, la mise en place d'un « plan pluriannuel de réduction du nombre de jeunes sortant du système scolaire sans diplôme ni qualification », ainsi que la création d'un PRP (pacte de réussite professionnelle)…

- L'offre de formation pourrait être organisée « autour de trois grands objectifs : l'acquisition des compétences premières, l'adaptation ou l'acquisition d'une qualification, l'obtention d'une certification (inscrite au RNCP) »…).

- Enfin, en matière d'orientation, il conviendrait de « confier au préfet de région et au président du conseil régional la délivrance du label d'appartenance au SPO » (service public de l'orientation)…).

�	  Les 16 signataires, qui s'engagent en leur nom propre, sont :�- Pour les élus : les trois responsables de la thématique formation professionnelle dans l'équipe de campagne du candidat du PS à l'élection présidentielle, à savoir Jean-Paul Denanot, Pascale Gérard et Jean-Patrick Gille, le vice-président EELV du conseil régional Rhône-Alpes en charge de la formation tout au long de vie, Philippe Meirieu, et le président MRC de la commission formation professionnelle au Conseil Régional d'Île-de-France, Daniel Guérin.�- Pour les acteurs de la formation et de l'insertion : Catherine Barbaroux, Jean-Paul de Gaudemar, Pierre Ferracci, Christian Forestier, Yves Lichtenberger, professeur à l'université Paris Est Marne-la-Vallée, Dominique Meda, Vincent Merle, Camille Peugny, maître de conférences à l'université Paris-VIII, l'économiste-statisticien Henri Rouilleault, Bertrand Schwartz, et Carine Seiler. 
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